[Nom / logo du CSE]
Comité social et économique de [entreprise ou établissement]
Résolution constatant une entrave au fonctionnement du CSE
Modèle de délibération — articles L. 2317-1 et L. 2315-23 du Code du travail
Le comité social et économique de [entreprise], réuni le [date], régulièrement convoqué, examine une atteinte portée à l'exercice de ses attributions.
Faits constatés
1. [Fait daté : date, nature, conséquence]
1. [Fait daté]
1. [Fait daté]
Obligation méconnue
Ces faits méconnaissent l'obligation suivante : [obligation précise et article applicable, par exemple l'article L. 2312-8 relatif à la consultation du comité].
Atteinte au fonctionnement du comité
Cette atteinte a pour conséquence : [effet concret sur les attributions du comité, par exemple l'impossibilité de rendre un avis éclairé, de recourir à un expert ou de proposer une alternative].
Demande de régularisation
Le comité demande à l'employeur : [mesure précise, par exemple la transmission des documents, la reprise d'une consultation ou la suspension d'une décision] avant le [date].
Mandat donné
Le comité mandate [nom, prénom, qualité] pour accomplir les démarches nécessaires — courrier de régularisation, saisine de l'inspection du travail, action devant le tribunal judiciaire, le cas échéant en référé. Le comité autorise le recours à un avocat et ouvre les crédits correspondants sur son budget de fonctionnement.
Résultat du vote
1. Pour : [nombre]
1. Contre : [nombre]
1. Abstentions : [nombre]
La résolution est adoptée.
Fait à [lieu], le [date].
Le secrétaire du CSE
[Nom et signature]
— — —
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